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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Rédiger ainsi l’alinéa 139 :

« Les heures supplémentaires pourront faire l’objet d’une compensation financière ou de 
récupérations, au choix des policiers. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les auteurs de cet amendement s'opposent à l'alinéa 139 du rapport qui entend "privilégier" la 
compensation financière des heures supplémentaires plutôt que le retour sous forme de 
récupérations au regard du manque d'effectif dans la police. Ils s'opposent également à l'ouverture 
d'une discussion sociale sur l'augmentation du temps de travail au sein des forces de l'ordre.

Les auteurs de cet amendement proposent que les heures supplémentaires puissent faire l'objet,  soit 
d'une compensation financière, soit de récupérations, au choix des policiers.


